
Ddveloppements rGcent§ en droit de soci6t6 anonyıne turcl

Yrd. Doç. Dr. H. Ercüment ERDEM*

INTRODUCTION

l,es modifications concemant le droit hırc des sociğtds anonymes
proviennent principalement de deux sources diffdıentes: tf Decİğt-lri No.
559 du 24 juin 19952 (ci-apĞs "DLi559") et la tni suı le Marchğ du Capital
No. 24993 (ci-aprös "LMC") avec les communiquğs publi6s conformdment a
la LMC. n faut ajouter dgalement les modifications apportğes par des lois
spdciales comme la tıi des banques4, la Loi de su*eilla.rce d'assurİnces, la
Loi sur les instifutions priv€es de finance6, ou les Communiqu6s de la
Commission du Marchğ du Capital sur les institutions intermddiaires7, sur
la societğ de finance g6n6nle8, sur la sociğtğ d'investissement9, sur la
sociğtğ d'investissement du risque de capitallo, sur la soci6t6 d'investissement

Pıofesseur ıssoçi6 l la Frcult6 de Droit, Univeısit6 de Dokuz Eylül (İzmir)

Rarpot pra§eot€ aux Joum€eş Turco-Suisse qui se §ont dğıouldes l İstanbul le 7.9
octobre 196. ce texte §era dgaıement publiğ ıvec ıe§ autes rappoıt§ de§ Joum6es
Tuıco-§uisşe danş la collection de l'Iııstituı de Recherchcs sur lc Dıoit de lı
Reşonsabiü€ Civile et de§ A§§uancrs, Faculığ de Doit d€ Lıu§anne.
k texte est !rT6t6 §elon la l6gislıtion en vigııeuı jusqu'i le 31 d&embre 19 .

Publid dans le JO <fu 27 juin 1995 no. 22326. lr D€cr€t-lri e§t cnt€ en vigu€ut avec §a
publication.
Publi6 dans le JO du 30 juillet 19E1 ııo, 17416. Lı Loi suı le maıchC du cçitrl est
plu§ieuİs fois modilide. Pouı les modificıtions voiı en bas (If).

JO du 2 mai 1995 no. 18742.

JO du 30 d6ccınbre 1959 no. 10384, Cene loi ı 6t5 modi66e paı lı loi no. 3779 (JO du 6
mrn 199 ııo. 21163), pu le D6cr*-[,oi no. 510 (JO du 15 §epteınke 193 no. 2169)
paı le D€ğet_Iri no. 539 (JO du 22 juin 1994 ııo. 21968 bi§)
Jodu 19 d6cemhre 1983, m. 18256 bi§.

Communiqu6 s6rie V no. 19, JO du l mus |95 ın.222l1 .

Communiqıı€ s6rie IlI no. 14, Jo du 3l juillet 1992 no. 2l30l biı.
Communiqu6 s€ıie VI m.4, Jo du 3ı juiılet lD2, ııo. 2l30l bis.
CommunQud s6ıie VItr no. 2l, JO du 6 juillet 1993, oo, 21629 ti&
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d'immeublesll et la t i sur la pocğduı€ de l'encaissement des crğaııces
publiquest2. Ces modifications ne sercnt pas particuliörement trait6es, car
l'envergure et rintEr€t de cet expos6 ne nous le pennettent pi§. Par
con§ğquent, notre 6fude comprendra seulement les modifications du DLl559
et les plus importantes de celles qui ont ğtğ apportğes par la LMc.

I. LEs MoDIFIcATIoNs FAITES PAR LE DECRET-LOV559

En 1995, la Turquie a ratifiğ le Trait6 de l'Union douaniğre avec la
communautd Europdenne. Ce Trait6 prğvoyait, entre autres obligations, une

obligation d'harmoniser la ldgislation r6gissant certains domaines avec celle
de la Communautd, Il s'agissait notarnment du droit des marques et de

brevets (ou selon urıe expression p|us g6n6rale, des droits intellectuels et
industriels), du droit des soci6t6s, de la protection du consommateur, le dıoit
de la concurrence. Dans la plupart de ces domaines, la Turquie a tenu sa

promesse et a fait des modifications ndcessaires en vue de cette
harmonisationl3.

Le but de cette harmonisation et d'une part de permettre la libre
circulation des marchandises et d'autrc part d encourager les investisseurs

europ6ens de venir invesür en Turquie.

Le but des modifications faiİes par le DL/559 est d'adopter les
dispositions relatives } la fondation et au contröle des soci6t6s du capital aux

dğcisions du Conseil de Turquie-EU et aux conditions de l'ğconomie du

march6.

1l
12

l3

Communiqu6 s6rie VI no,7, JO du 22 juitlet 1995, ıo.2235l.
L'an. 35 bi§ de cette loi (mis en vigueur paı la toi du 25 mıi 1995 no.4108) stipule que

le§ administİateurs de la §ocidt4 §eront İesponsables des imt'ts non pay6s et incombant

} la soci6t6. Il s'agit d'une exception } urıe ıögle g6n€ıale rdgiısant la ıesponsabilit6 d€s

actionnües: les ıctionnaües ne §ont p8s re§Pon§abıe§ des deBe§ de la soçi6t6. Lı
question e§t encore Pıus grave pour les administraıeuİ§ d6l68u6s qui ne doiveıt pas €ue

n6ce§sairement actionnaiıe§.

Comme eıemple, on peut citer l.l.oi sur l. p.otection de la coırcutt€nce du 7 d6cemtıe
l94 rıo. 4054 (publi6e dans le JO du 13 dğcemke 1994 N. 22l40)i ta Loi sur la
plotection du consommateuı du 23 f6vriei 1995 no. ,1077 (publi6e dan§ le JO du 8 mar§

l9,5 ın- 2222l\ı le D€çret-lai no. 556 du 24 juin 1995 sur la protection des maıques
(publi6 duıs le JO du 27 juin 1995 ııo.22326); le D6crelloi no. 554 du Z juin 195
(pubü€ dans le JO du 2? juin 1995 no. 22326); le DğcıeıLoi no. 555 du Z juin 1995 sur

Ia protection des indices g6ogıaphiques (publiğ dans te JO du 27 juırı 1995 rıa. 22326): lc
DdcreçLoi no. 55l du Z juin 1995 §ur l& Fotection d€§ &oits de brev€t (pubıi€ dıns le
JO du 27 juin 1995 no. 22326).
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Cependant, les modificatiors qubn a apportdes n'ont pas l'envergure
d'un changement complet concemarıt les dişpositions ı€lative§ aux sociğtğs

anonymes du Code de Commerce Turc (ci-apİĞs "ccT"); par con§ğquent le
systğme qui rğgit ces sociğtğs, i l'exception de la ratification du tribunal,
reste intact. Crla dit, il faut €galement pr€ciser quen particulier la LMc a

apportf quelques innovations e prcpos des socidtğs anonymes ouvertes au
public.

tfs modificatior§ apportğes par le DLl559 peuvent €tre grout'es sous
quatre titres: celles qui sont relatives au capital social (A), celles qui

concement le contröle de la sociğtc anonyme par le Ministlre de l'ıİıdustrie
et du commerce (B), celles qui touchent i la ratification du Tribünal (c) et

celles concemant l'in§cription et la publication (D).

A) LES MODIFICATIONS RELATNES AIJ CAPITAL SOCIAL DE LA

SoCBft
c€s modification§ consistent en une augmentation du capital social

minimum (1) et e la souscription et e h übğration du capital social (2).

1. Augıııentation du Cıpital Sociıl Minimum

L'article 272 CC'i a 6t6 modifi6 par l'article 4 du DU559 comme suit :

"Sau! une disposition conıraire dans les loiı spAciales, le monant du
capiıal initİal ne peut pas ate moins ile 5.M0.000.000 TL. Ce
monıant pourra qtre augmentÖ par le Conseil Des Ministres jıısqu'd

dix foi5"l4 , 15 ,

Bien que le capital de la sociğtğ anonyme soit ddterminğ conformğment
ı son but et son objet social, il ne doit pas otİe de moins de cinq miliaİds de

Livres Turques e la §uite de cette modificaüon.

cette modification est conforme i l'article 6 de la Deuxiğme Dircctive
<lu CE (13.2.1976 - 77l9llüE) qııi stipııle que les membıes du CE peuvent

dğterminer librcment ıe capitat social rninimum de la socictğ tr cordition que

le capital ainsi d€tetmirt' ne soit pa§ moins de 25.0ü) ECUı6.

14 Av.nt cetıe modiİicıtion le capital mininum de la sA. 6tait 5m.0O TL.
15 Pour le cıpital minimum de§ banqu€§ voiı |]rı 5/d du Code tles batque§ eı pour ıe

cçital minimum des §oçi6t6s d a§§uranc€ voir l'aıL 2lc du Code & lı Sırveilluıce de

l'A§sutüıça.
16 L'6quivalence <te 1 ECIJ eşt environ 10'/.000 TL. (en ao0t 196). En conıQueııce le

cçitıl qubn a pr6vu pğ l& deuxiğme Dı€ctive ğt l'Euivıhncc 2.675.m0.0@ TL
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lr pouvoir confdrğ au Conseil des Ministres pour augmenter la limite
minimale du capital social permettnı de maintenir lharmonisation avec la
ldgislation du CE; car avec l'inflation dont la Turquie souffre depuis
longtemps, il se peut que la limite minimale de cinq milliards TL reste en
dessous de la limite de 25.000 ECU pr€vue par la Deuxiğme Diıective. En
l'absence d'un tel pouvoiı l'augırıentation des limites nğcessitefait İ chaqııe
fois une modification de CCT, une procğdure longı]e et pas toujour§ facile ı
r6aliser.

Selon l'article 396/IV CCT qui a 6t6 ınodifi€ par l'aıticle 8 du DLl559,
les sociğtcs anonymes ı!e peuvent pas diminuer leur capital social en dessou§
de la limite pr6vue par l'article 272 CCl, qui est, comme on l'a mentionnğe,
de cinq milliards TL.

Bien que le DLl559 ne s'applique qu'i la formation des soci6t6s aprös
son entsğe en vigueur, pour les sociğtğs dğje 6Eblies, l'article 2 transitoire
ordorırıe une augmentation de capital jusqu'} la concurrence de cinq
miliards TL. CJtte augmentaüon doit ctre faite daıs un dğlai de deux ans A

partir de la publication du DL darıs le Joumal officiel. Ce d6lai expire en 27
Juin 197. En l'absence de cette augmentation, la soci6tğ §era rcEıtde
dissoute. Rıisqu'il s'agit d'une augnentation du capital obligatoiİe, il rıe

s'agira pas d'appliquer la procddure pr6vue par l'article 391 CCT (art
transitoire 2l[l DU559). Cette augmentation de capital sera exempt6e du
paiement de la contre-Valeur du 7oo2 du capital augmentE pr6vu par l'art. 29l
II de la Loi sur la protection du consommateur. Cette exemption s'applique
dgalement aux augmentations ddpassant le capital social minimal.

2. La souscription et la liMration du cıpital sociıl

Avant l'entsğe en vigueur du DLl559, le systğme de la souscripüon du
capital pı6vu par l'article 2854 du CCT ordonnait la libdration d'un quart du
capital souscrit en espğces. CJtte disposition a dtğ modifiee par l'art 6 DL/
559 qui a prcvu seulement la souscription complöte des action§, les
pİovisions coIrcemant la liMration ont 6t6 abıog6es. L'article 2854 cCT
comme nodifiğ se lit comme suit :

"lıs actions correspondant au capital social doivenı Atre

en erement. souscriteE eJıempt de simulatlon".

L'interpftation littğraire de la nouvelle disposition indique que la

sociğtE peut ,valablement se former par la seule souscription du capital saııı
avoir faite nğces§aiıement un veı§ement.
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La liMration des actions souscİite§ e|d;ft İegie par l'article 288 ccT
lequel suivait le systöme de l'aıticle 633[ (ancien) du Code des Obligations
Suisse (ci-apĞs "CoS"). Cependant, l'article 288 a €t€ entiğrcment abroge
par l'article 13 DLl559 et il subsiste maintenant urp lacune concemant les
dispositions de la liMradon. En l'absence d'une disposiüon statuaire, cette
lacune pourrait etre complğtğe par deux interpİ€tations :

l- t€s apports en eşöces doivent etrc versğs au plus tard lor§ de la
constifution de la sociğtğ puisqu'il s'agit de souscription entiğre;

i- Arcrn r.oerent n'est requis lors de la constiodon de la societğ;
la souscription complöte du capital social suffits. Les ver§ement§

seront faite§ aprğs la con§tituÜon.
' La pıemiöıe interprğtation peut etİe renforcğe paI |'afi. 7 LMC qui
prğvoit la libğration complğte en es$ces des §oüscription§ faisant suite ı
l'appel pııblic lors de la fondation ou de l'augınentrtion du capitıl
successive. En outıe, l'abrogation de l'article 288 CCT et la maintenance des
articles 406 (appel.aux souscripteurs par le conseil d'administration), 407
(demeuİ€ pour la lib6ntion des actions) et 408 cCT (procğduıe-appels de
ver§ement§) peuvent ctrc considdİğs comme d'autres motifs justificatifs.

En effet ces deux interprğtations qui peuvent etİ€ imaginğes e dcfaut
d'une disposition stafuaire sont ficüves, car l'article 279l|l, 3 stipule que les
stafuts de la soci6t6 doivent obligatoircment mentionnef "le montant du
capital social, la valeur nominale des actions, les modalitds et les conditions
de veı§ement". Par consğquent, les statuts de la sociğtğ doivent
impğrativement contenir une disposition concemant la libğration des apport§

en es$ces.

L'aİtic|e 274 CCT comme ınodifi6 paı l'aıticle 5 DLl559 confğrc au

Ministöre de l'Industrie et du commerce le pouvoir de publier des
communiquds conformğment e l'article 274 ccl. k premier s'intitule "Le
communiquc concemant les Ddmarches ıelatives } la con§tifution et ı la
Modification des strhıts des socidtğs Anonymes et des soci6t6s ı
Responsabilitd Limit€e (Commerce Intğrieur l995lDi (ci-aprğs
"Communiquğ l995ll"1|ı . Selon l'article I (A) (ee) du Communiqu6 l995ll
"l'abrogation de l'article 288 CCT ne sigİıifiera pas que le capital social de la
sociğtğ ne sera plus pay6". La m€me disposition du Communiçğ 1995/1

stipule que, sous rdserve des dispositions des lois particuliöıes, l'article

17 Publi6 dans le JO du 13 aoit 1995 no. 22373.
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concemant le capital social des statuıs doit indiquer §i le capital social a 6t6
complğtement sou§crit, et si ıın quart du capital en espğces a 6t6 vers6 ou s'il
s€ra vbf§6 dan§ les tıois mois suivant la constitution de la soci6t6 et enfin si
le reste sera versğ dans trois annğes au plus tard.

Si la lğgislation sffcıale prğVoit que la lib€ration doit €tre complöte ou
si un quart du capital social doit eEe rğaliso dan§ un dğlai stipırl6, les stanıts
doivent eft prğparğs conformğmenL

L€ Communiquğ 1995/1 du MinistğıE apporte une double difficultğ qui
ne peut etre justifi€e ni par le CCT ni par le DL/559. Car, en premier lieu,
malgı€ l'abrogation de l'article 285 CCT çi stipulait la libğration d'un quart
de§ apporfs en e§pöces par le DLl559, il semble que cette disposition ait 6t6
completement reprise paı le Communiqu6 1995ll. En second lieu,
l'obligaüon d'indiquer dans les statuts les ddlais de Versement nest qu'un
"by-pass" de l'article 406 CCT qui conföıe au conseil d'administration le
pouvoir de faire des appels de ve§emenı§ aux actionnaircs. Paİ con§ğquent,
l'article 406 du CCT reste inapplicable, bien qu'il soit en vigueur.

En dğpit de l'article 274 ccİ permettant au Ministğre de publier des
communiqu6s, il va sans dirc que les rğgementations du Ministğrc doivent
ıeprendr€ leur§ justificaüons de la loi et qu'elles ne doivent pas surpasser les
limites pr6vuesl8. Il est dgalement inadmissible que les di§po§ition§ d'un
communiquğ contrarient l'application du systğme de ccT.

si les statuts ne sont pi§ conformes aux dispositions du Communiquğ
|995l| aı süjet de la libğration des actions, les consfuuences suivantes
peuvent etre envisagğes :

. L€ Ministğre peut s'abst€nir d'approuver les stafuts (afticle 280 CCT). Sa
ddcision 6tant par natuıe un acte administratif, eue peut etİ€ l'objet d'uİE
action en amulation devant les tribunaux administratifs.

M€me si le Ministğr€ approuve la formation de la sociğt6, le pı€pos6 au
registıe du commerce peut refuser l'inscription de la socidtğ au registre
du commerce puisqu'il est tenu d'ob6ir au communiquğ du MinisĞre (art.
2'74I CCT comıne modifi6 par l'arıicle 5 du DL/559)l9. Dans ce cas, les

18 Pouı la oitique du Communiqu6 l95/l, voiı 6golement Poroy, Reha (tekinalp, Ünaü
Çamoğlu, Ersin), oıtıklıklaı ve Koopeıatif Hukuku, 6e 6d., lstanbul l95 , p.248-249.

19 on p€ut §e demaİder la lğgalit6 et ts coll€ıence de cetre di§po§ition enveış l'aıticle 34/tI
CCT. Selon ce demieı, le pr€pos6 du regi§ae du commeİc€ "rechırche enparıicıılier,
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intğressğs peuvent opposer e h dğci§ion du pr€pos6 au registre du
commerce, darıs le§ huit jouN suivant sa notification au pİĞs du Tribunal
de grande in§tance chargE d'examiner les litiges coİnmerciaux (Art" 36,
Art. additionnel cCT).

Le Communiquğ l95l1 soulöve d'autres difficultğ§ encoıe : il ne serait
pas facile pour le Ministöre d'ğtablir que le capital social ait ğt6 entiğrement
libğr€ durant les Eois annğes suivant la fondation de la sociğtğ. si le
Ministöre constate que ıa liMration du capital n'a pas 6t6 faite dans le d6lai
prğvu, il peut int€nter une action en dissolution de la sociğtğ. Lors de cette
actio,n, l'ill6galit6 du Communiqud l95l1 peut 6tıe mise en cause20.

Il faut encore ajouter que les modifications du DLl559 concemant ıe
capital social et la libdration des actions ne sont pı§ toujours cohğİentes avec
les dispositions prdsentes du CCI2ı:

Le DU559 n'a pas supprimğ les mot§ "... le montant des acııons qü doıt
atre vers€ selon la loi...". Nous avons w qu'avec la modificaüon de
|'arL 285I et l'abrogation de laİt. 288, il n'y a plus qu\ın montant a
verser selon le cCT.

. Le DL/559 na pas supprimd non plus les mots " ... aprqs la lİb€ratİon du
montant des acrtons prtvu par l'article 287 ..." .

. Le DL/559 a dgalement omis l'expıession " ... la disposition rçlative au
versement d'ün qwır, ..." de l'art. 3V2lI,2e ph. ccT. se ığfÖıe en effet ı
des montant§ qui n'exi§tent plu§.

Selon l'article 9 de la Deuxiğme Diıective (No 77DllCEE), un quart de
la souscripİon des apport§ en espöces doit etrc Vers6 lors de la constitution
de la soci6tğ. Donc, sous rğserve des dispositions du Communiqu€ l995ll,
la zuppression du ve§ement d'un quart ne coıre§pond pas i la requeİe de la
Dircctive. cependant. la Diıective ıeste silencieus€ i propos du dğlai dans
lequel la lib6ration du capital se compldtera. Pourtant, h mon avis, le dğlai de
tİois annğes pİğvue paı le DLl559 serait utile pouI emt'cher la majoritl des
actiormaires de laisser tralneı la libğration complöte du capital social.

lors de l'iııscripıioı ıles persoıwes norales, si ıes slduıs ııe ıl€rogeiı pos ö des
ıliıposİtioıs llgales ıle carucıirc inpıralıİ eı s'ils conıieımeıı leı clauses aigAes par la

'oi". 
ll va ssn§ dirc qua, lobtigation dc verser l€ rnontını d.s rcüoo§ comme p6vııe pc

le Communiqu€ n'esı pağ q İüle "exigğe .par ıa ıoi" .
20 Dıns ce sens voİ 6gıı€ınenı Poloy (TebnaŞÇaınoğlu), 6e 6d., p- 250.

2l Voir Poroy (tekirilp§ıınoğlu), 6e 64, p. 29.
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B) LES MoDIFIcATtoNS REı,/LTryES AU coNTRÖl,E DE LA SocItTt

Nous allons traiter deux questions: le controle de la soci6t6 par le
Ministğre de l'Industrie et du Commerce (l) et l'acüon en dissolution de la
sociğtğ paı ce demier (2).

I.€ contıöle de la socidtğ anonyme paf une auıoritc politique peut
paraftrc ctrange aux jurist€s suisses. Cependuıt, la ı€ponse doit etı€ cherchoe
dans le systöme de constitution des soci6t6s. tJ ccT en cherchant
l'autorisation du Ministğre de l'Industrie et du commerce applique le
systğme de " la concession Prğalabte"22 d'oü le fait que le Minisoıe
intervienne en diffğİentes dtapes.

vara, 274 CCT qui §'intifule "contİöle" ğtant modifiğ par l'art. 5 du
DL/559 se compose de tıois alinğas, le Eoi§iğme ğtant plutöt en relation avec
les commisaires du gouvernement qui doivent participer aux assemblğes
gğndrales. Conformdnıent A la nouvelle disposition de l'afiicle 274l|I ccr,
le Ministlre de l'Industrie et du c-ommerce a publiğ un rö$ement pour
ğtablir le§ qualificaions des commissaiıes qü participent aux assemblğes
gdn6rales des sociğtds anonymes, leurs devoirs et leurs pouvoirs relatifs tr

l'assembl6e g6n6nle. Nous n'allons pas traiter ce pafagraphe qui apporte urıe

rğglementation de natuıe administrative. Nou§ nous contentons seulement de

§igııaler l'existence d€ c€ İĞglement, l'objet et liİü6ft de celte ğğıde rıe
permettent pas de le traiter particuliğrement.

l. Le contröle de lı soci6t6 par le Ministöre de l'Industrie et de
comıırerce

En effet, le contrdle de la sociğte par le Ministeıe intğressğ nest pas

une nouveautğ au CCT ; meme avant sa modification par le DLl559, l'art
274flle pr€voyıit n s'agit d'un contsOle exleme de la socidt4; les contr0leurs
assıırant pour leur part celui inteme <cf. aıL 

'47 
sş. CCD. CJpendant, la

nouvolle teneur de tarticle, d'une paıt indiçe exprcssdment le Ministğrc
chargğ de ce contr0le et d'autıe part ğlargit le champ d'application de la
r6vision.

22 Sur diffğıents rdgimes juıidiques de la fondıdon voir en g6ıı6rale, Paty, Robed: Pr6ci§
de &oit §ui§§e de§ soci6t6s, V. II, Beme 1977, p. 7o73; Robert, Patry: I.e cont6ıe de ıa
constitution deş şoci6t6s anonymes, ZSR 1962, I, p. 245 ss.; Poıoy (Tekinalp/Çamoğlu),

ortakııklaİ, 6e 6d, P. 2|2 ğs., p. 2.
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L'art.274l| rf,gissant le contlole du Ministöre se lit comme suit :

"Les activitts de la soci€t€ sont contrdl€es par les contröleurs du
Ministlre de l'industrie et du Conımerce d une mani?re que l'on
d,ğterminera awc un riglement. Le contröIe comprend ögalement
l'examen du bilan en vue des principes de clart€ et de sincaiü. Au
cas oü des röglemeıııations concernanl les sociltCs anonymes seront

faites par d'autres minist?res ou insıiıutioııs, l'avis du Minisı?re sera
obtenu. Le Miııistire est autorisğ d'6nbııcer des communiquös
concernant l'application des dispositions relatives aux sociÖtls
anonymes. ks pr€pos€s au regisıre du commerce sont obligts de

respecter les dispositions du communiqu6."

a) I} Minisıerc

Avant la modification de l'art. 274 ccl,la ddtermination du "ministöre

intdressğ" en charge des societğs anonymes posait des problömes. Bien que

la plupart de la doctrine admettait que le "minisıöre intğressd" 6tait le
Ministöre de l'industrie et du Commerce, pour certaines sociğtğs anonymes
qui sont soumise ö une l6gislation particuliğre comı4e les banques ou les
sociğtğs d'assurances, la quesüon ğtait discutğc. Par exemple, dans un arr€t

du 8 Mars 1973, la Chambre Commerciale de la Cour de Cassation a d6cidğ
que le ministtre int6ress6 pour les banques ğtait le Ministire de Finance
dans le sens de l'aüi.274n, puisque le controle des banques est i la charge de

ce ministöre23.

Avec cette modification la discussion a pris fin. Ddsormais, le ministöre
chargd de ce controle sera le Ministörc de l'industrie et du Commerce.

D L'elargi§§emenı des champ§ ıIe conıraıe

D6ji, tr l'6poque oü l'article 274 CCr Ctait en vigueur, le, contenu du
conffile fait p le ministğre int6ress6 etait longtemps d6battu, car l'article rıe

contenait aucune indication e cet 6gard. AprĞs la modification, la nouvelle
teneur de |'aİıicle 274 se ı€före au moins aux principes de clartğ et de

sincğrit6 du bilan2a. En pr6sence des contı6leurs, qui ont entre autres t6ches,

23 Voiı TD. 20 maıs |973,E.86n665,K.73D2o in: Bıtider, T. VlI,v.2,p,527,528.
24 Suı ces principeş voir en <tdtail Tekinalp @oıoy§amoğlu), Oıtalılıldar Hukuku, 6e 6d.,

p. 689; Tekiıalı, Ünal; Kamuyu Aydınlatmı Açsındın Aınnim Orıaklığın Yıllık
Bilaıçosu, lstanbut 1968; lmıegün, Oğuz: Anonim Oıtıltitlr,,le ğd., l§t8ıbul 1989, p.

291-292.
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2. L'action en dissolution de la soci6t6

Le droit d'intenter uııe action en dissolution par ıe M.inisĞre du

commerce et de l'industfie est une exclusivitğ du dıoit Turc reconnue pour

la premiöre fois avec le CCT. L'ancienne İeneur de l'art. 274lII wnrcf;ait au

celles de contröler le budget et le bilan de la soci6td (art. 353 ch. 6. cCT) et

de prdparer et soumeilre i l'assembl6e g6n6rale sur le bilan et sur les

comptes prğsentes par le conseil d'administration, un rapport, et de donner

des sur les pİopositions de ccıulci relatives e la rdpartition du Mndfice (art.

354 CCT), on peut se demander la n6cessitğ ou l'applicabilitd du contröle du
bilan par les inspecteurs de commerce du Ministğre de l'industrie et du

Commerce. Car, pour la prdparation de ce rapport, les controleun doivent

6galement examiner le bilan en tenant compte les principes de clartd et de

sinceritğ. Ce double examen du bilan invoque les problğmes suivants :

. Est-ce que. le Ministöre peut controler le bilan qui a ğtğ acceptc par

l'assembl6e gdndrale de la sociğtğ sur le rapport des contl6leurs ?

. Est-ce quc le pouvoir de contrdle du Ministöre s'applique aux bilans des

anndes passdes ?

. En cas d'une rdponse positive aux quesüons pr6c6dentes et dans
l'hypothğse que le bilan soit en irr6gularitc avec les principes de clart6 et

de sinc6rit6, quel sera le sort de la d6cision de ddcharge des

administrateurs prise par l'assemblde gğnğrale, puisque l'approbation du

bilan par l'assemblğe g6n6rale enraine la ddcharge des administrateurs
(art. 380 CcT) ?

. Est-ce qu'avec cette autoritd le Ministğrc ne risque pas de remplacer la
volont6 dc l'assembl6 g6n6rale et ainsi les volont€s des actionnaiıes qui

ont approuvğ le bilan ?

Ces questions crdent des circonstances encore plus compliquğes pour

tes sociğtds anonymes ouvertes au public qui sont soumise } la rğvision des

institutions inddpendantes de contröle d'exteme.

M6me si on peut dire que le DL/599 harmonise dans une certaine

mesure les principes rdgissant l'etabıissement du bilan, il faut encore

admettre qu'avec ou sans intention, il a subordonnd a ce controle une

consdquence trğs grave: invoquer la dissolution de la soci6t6 par le
Ministğre.
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"ministöre intğressğ" d'invoquer la dissolution de la sociğt6 en pr€seııce des
actes ou des actions en violation avec l'objet et le but de l'entreprise2s ou
bien avec les lois pubtiques26. tınque cette disposiüon etait en vigueur la
Cour de Cassation a appliquğ celle-ci de maniğre tĞs restrictive et na pa§
permis que le Ministğİ€ invoque des actions de dissolution i chaque fois
qu'il y avait une violation de loi. Le dmit d'action n'6tant ıimit6 qu'au cas oü
!9 CCT stiputait un motif de dissolution27 ou la violation des lois publiques.
La Cour de Cassaüon dans sajurisprudence bien ğtablie n'a pas acceptğ pour
le Ministğre le droit d'intenter une action pour la constatation de la nullitğ de
la soci6t628.

La nouvelle teneur de l'art. 274lII se lit comme suit :

"Sous rtsene des dispositioüls des lois spdciales, une actioıı e,ı
dissolutioıı peuı ate iıııentle par le Miııistlre de l'industrie et du
Commerce conn,e les sociöt€s qui s'engage t dans des acıivitts ou
des actes coııtraiı,es d la loi, aııx staıuıs ou d l'ordre public" .

I s'agit d'une expansion dcs motifs de dissolution. Selon la nouvelle
disposition, le Ministöre de l'industrie et du commerce peut demander la
dissolution de la sociğtğ lonqu'il y a des actes ou des actions contraires (i) i
la loi; (ii) aux statuts et (iii) a l'ordrc public. "La loi" dont l'article se rğfğre

n'a pas ğt6 expressğment dğterminğe l pourtant il doit s'agir de l'ensemble
des normes conrpl6mentaires qui sont applicable aux sociğtds anonymes i
l'exclusion des normes imEratives (art. l9 et 20 du CoT). Ces demiers

25 Selon un arret de la Chambre commerciale de la Cour de Cassation, !e minisüe peut
demandet la dissolution d'une soci€tğ qui a pour l'obj€t la pubıiciı€ et l'expansion d€§

id6es d'une paıtie politique ferm& par la Cour Constifutionnel. Voir TD. 25 §eptembre

l972,E.l2r2$8,K.'1213860; in: Batideı, T. VI, V. 4, pl 733.

26 La dğıermination des "lois pubüques" posaiı des probl}mes. La doctrine admenait que

les lois sanctionnant les actes comme Ia contİebande, l'accapaİement ou l'usuİe peuvent
6te consid6r6es de cette nature. voir €n d6tail, Tekinalp, Ünal @oıoy, RehıÇamoğlu,
Eısin), Ortaklıklaı Hukuku, 5e €d., lstanbul 1993, p, 67 |-672.

27 Selon l'aıt. 435 CCT (aİt. 625 cos), loİsque ıe nomtre des actionnaires tombe au-

de§§ous de cinq ou que la soci6t6 ne Poss}de pas des organes pıescİits, lejuge peut, } la
İequete d'un actionnaire ou d'un crdancier ou bien de Ministörc de l'Industıie et du
Commerce, donner un d€lıi çonvenable pour que la §ociğ(6 puisre I€tabliİ sa situation
ldgale et pİononceİ la di§solutioİı de la §oci€t6 si la sifuaıion n'est pas r6tablissc..

28 Voir l'an6t de la lle Chambre Civil de la Cour de Cassation, 20 ma§ 1987, E. 861665,
K. 87/162l, in: Batider, T. XIII, V.34, p.319.
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Les motifs indiqu6s nppellent et couvrcnt ceux de l'art. 38l CCT pour
l'annulation des dğcisions de lassemblde g6n6rale. Par consdquent, le
Ministğre peut invoquer une action en dissolution pour les motifs de
l'art. 38l; cette possibilitğ n'6tant jamais admise par la Cour de Cassation
jusqu'i la modification de l'aİ. Zlallıo. Cette action mdrite d'€tÖ
6tudi6e profonddment, mais nous nous limiterons de signaler les
inconv6nients qu'elle peut apporter:

29 cen€ inteİpİğtation correspond } celle faite en matiğre de Laİt. 381 ccT coİıcemant
Iannulation deş d&isions de l'a§sembl6e g6n&ale qui violenı "/a ıoi, les sıaıuls ou ıe
priııcipe de la boııııe foi", la docoine admeüe i l'unanimiG que la loi ainsi ı6f&&
repr€sente ı'en§€mble des dispositions çompldmentaiİes ıpplicables aux soci6t6§
aırcnymes, l lexclusion des normes imp6ratives, Voi Poıoy (TckinalpıÇamoğlu), 6€
6d., p. 370; İmregiiı1 p. 16l; Moroğu, Eİdoğan: Anonim ortaklıkta Genel Kutuı
Karaİıatının Hiikümiiizıüğü, 2e 6d., Ankaİı 1993. p. l37.

30 Pır exemple lı lle Chambre de la cou! de Cassation n'a pa§ acc€ptd urre action en
annulation ouveİte par le Ministöre d une ddçision de l'ısşemblde g€n€raıe concemant
t'approbation du bilan en rıi§on que le bilan n'a pa§ 6tğ 6l8bıi confoımğınent au priııcipe
de "sindrit6". Voir l'an6t du 16 janvief 1984, E. 5870, K. 27, in: Eriş, Gönen: Anoiim
Şüketler Hüuku, Ankaıa 1995, p. 82.

doivent faire l'objet d'une action en nullitğ que |'art.274[|l ne r6git pas29. I
faut ajouter e ces motifs un autre qui est prğvu par le Communiquğ 1995/1;

c'est celui du ddfaut d'inscription la de nouvelle adresse de la soci6t6 au
registre de commerce (art. I, A, cc). Le Ministöre oblige les soci6t6s
d'insdrer dans leurs statuts la disposition suivante : " ... le difauı d'inscriptioıı
du ııouyel odresse au reqistre du commerce daııs le d€lai pr€vu sera
considlrö pour Ia sociötö comme ıü nıotiİ de dissolution". Par cette
'disposition, on en dğduit que le Ministöre voulait assurer une vğritable
adresse surtout pour les notifications. Cependant il faut cgalcment admettre
que la sanction est improportionnde par apport au but puisque la m€me
disposition du Communiqu6 l995/l apporte une prğsomption ltgale:. "les
noıirtca ons faites ıi l'odresse inscrites seront considiröes conıme faites d la
Sociött".

Par l'ensemble des motifs dc dissolution, il parait que te ministğre a
voulu dlargir son controle sur les soci6tğs anonymes. Cependant, cet
elargissement peut avoir des consğquences graves:

. Le Ministöre 6tant un organe politique, il peut appliquer "des critöres
diffğrents" pour diverses socidtğs et donc violer le principe d'Cgalitd
entre les soci6t6s.
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k dmit d'intenter ııne action en affxrlation des d€cisions de l'assemblde
gğndrale s'ğteint si elle n'a pas 6t6 exercde dans trois mois qui suivent
l'a§semblde g6n6nle (art; 381[), alors que l'action en dissolution n'est
pas soumis€ i un ddlai de prescripüon.

Le r6le curatif du dğlai de pre§cription extinctive de trois mois prğvu par
tart 381 CCT sera questiomğe, puisque les d6cisions qui demeuraient
valables apĞs l'expiration de tıois mois peuvent. ddsormais eEe
sanctiormdes par la dissolution de la soci6t6. Le principe de la s€curitğ
des tİansactions seİı gnıvement atteint.

n,est difficile d'admeüı€ que le Ministöre demande la dissolution d'une
sooi6t6 pour la contravention de ses statuts alors que ceux-ci ne lient bn
principes que le§ actionnair€s. k Ministörc ne doit pas outrepasser au-
deh de la volontğ des actiorm'aires qü n'ont pas denıandğ l'annulation
d'une ddcision. De plus, le contı6le du ministöre peut etİe considğf
comme une ıestricÜon au principe de la libertc contractuelle.

Bien que laft.274lll prdvoit seulement une action en dissolution et pas
une acüon en constatation de nullitğ et cela permet dös lors une certaine
s6curit6 juridique puisque finalement le juge dğcidera si la dissolution
doit avoir lieu ou non, en effet, la comFtence du Ministğre d'iniüer
l'acüon en dissolution de la soci€tğ doit 0ğe limitğe au cas oü les inı6€ts
publics sont mis en cause. I1 va sans dire que les int6r.6ts de cı6anciers
doivent 6tre acceptces comme intğı€t§ publics. Comme dans toutes les
actions, dans une action en dissolution cgalement le Ministöre doit
prcuver §on "iffğret juridique" alors qu'en cas d'une contnıvention aux
stafut§, le minist}re n'aurait pas cet intdr€t juridique i rcvendiqueı 6
moins que la violation ne louche les. intğ€t§ d'une majoritd
d'actionnaiıes et d6sormais se convertissent en intdret public.

Finalement on peut dire que la nouvelle di§position de |'aft 274fiI
apporte "une dglementation plus royaliste que le ıoi" .

Il s'agira d'une dualitd de sanctions çnur les m€rnes violations: Les
actiormaires, le conseil d'administration, les administraı€urs et les
contıOıeurs pouvant seulement demarıder l'aıırıulation de ıa decision (arL
381 ch. 1_3), le Ministğİ€ peut quant } lui de demander la dissolution de
la sociğtğ.
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c) LES MoDlFICATIoNS REI"^TNESA ı.A. RATIFIcATIoN DU TRIBUNAL

L'afi. 13 DL/559 a abrogd t'art.299 ccT. Ledit aİticle du ccT rğgissait
d'une paİt la ratiftcation du tribunal sur la bnne rğalisation des conditions
de fondations (art. 2994-ry) et d'autİe part la dissolution judiciaire de la
soci€tğ (art. 299N -vl ccl i art 643 (ancien) cos).

1. La suppression de la ratiiication du tribunal

a) Iars de lı constiıution de l4 §ocıİıö

En droit turc oü le systöme de la concession pr6alable s'applique, la
fondation simultanğe de la sociğtd anonyme, sous rdserve des lois sp6ciales
apportant d'autres conditions supplğnıentaires, 6tait soumise a quatre 6tapes
principales : (i) la prğparation et la signafure des statuts et ses certifications
par le notaire; (ii) l'approbation du Ministöre de l'industrie et du
Commerce3l; (iii) la ratification du tribunal et (iv) l'inscription au registre du
commerce cl la publication.

Par la suppression de cette ratification, on peut estimer que la
procğdure de fondation est quelque peu simplifiğe; cependant cette
modification apporte bien des problömes avec elle. Par cons€quent, il n'y a
pas lieu de prdsenıer le systöme de la ratification du tribunal, il nous suffira
de discuter les cons6quences dc sa suppression.

. L'examen par le Ministöre des actes constitutifs. La nature et l'6tendue
de l'examen faits sur les documents constitutifs de la soci6t6 afin
d'approuver la fondation ğtait discutde en droit turc. Selon certains
auteurs. en prdsence dc l'art.299 concemant la ratification du tribunal. le
Ministöre ne pouvait fairc qu'un contröle ğconomique, c'est a dire
vdrifier si l'objet et le but de la socielğ correspondaient aux politiques
6conomiques ou encore si le secteur concemğ nğcessitait une telle
soci6te; le contrdle juridiquc des actes constitutifs est soumis au pouvoir
du tribunal. Les m€mes controles ne pouvant pas ctre effectuds par deux
organes avec des compdtences diffğrentes32. Selon d'autres auteurs, le

3l Pour certaines soci6t6s anonymes d'autİes appİobaıion§ peuvent 6tre ıequises: paı
exemPle pour les banques, une d6cision du Conseil des Ministğes; pour les soci6t6s
avec du caPital 6taıgeı, la pcrııission du Directorat Gğı6ıalc des Investissements
Elıangeıs de sous-sdcrğtariat du Tr6sor; pour les soci€tğs ouveIte§ au public (appel au

public par la fondation successive ou augmentation du capital) enregistsemeot ı la
, commission du March6 du capital.

32 Voiı lmıegün, p. 54.
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Ministöre doit faire aussi bien un contr6le dconomique et juridique, il
doit en particulier vğriİıer l'accord des actes constitutifs avec les
dispositions impdratives. Ces auteurs Se basaient sur l'argıımentation "a
contrario" de l'art. 280/II qui stipule q|ıe "le Miııistlre ııe peut pas
s'abstenir de donner soıı approbatioıı eıı raison de la dlrogatioıı des
sfufuts de disposiıions compl4nıentaires de la loi"33.

Aprös la suppression de ratification du tribunal, cette discussion est

restoe sans objet. Le Ministöre peut dorğnavant continuer dc faire un examen
juridique et ğconomique, comme il Vcnait de le faire.

. L'examen par le pr6pos6 du registre du coınmerce lors de
I'inscription au registre. L'ğtendue de l'exanren du pr6pos6 du registrc
du comrnerce 6tait l'un des points dintğ€t de la doctrine turque lorsque
que l'art. 299 CCT dtait cn vigueur. Selon l'art. 34 CCT (art. 940/I COS)
"le prlposE au registı,e dıı conınıerce doit ı,örifier si les conditions
ltgales reqııises pour l'inscription sonı remplies". Puisque le tribunal
exerçait la meme vdrification, on s'est demandd si la vğrification du
pr6pos6 du registıe de commerce 6ıait de naturc diffğrente ) celle du
tribunala. on constaıe deux groupes d'opinions :

. Selon Anlanlı35. Domaniç3o et Doğanay37, en d6pit de l'approbation du
Ministğre et la ratification du tribunal, lc prdposd du registre du
comnrerce 6tait tenu d'examiner la requete de l'inscription au point de sa

33

34

35

36

Voir Poıoy (Tekinalp/Çamoğlu), 5e 6d., p. 232.

selon l'an. 299]I ccT, le tsibunal iğıifiait lı ddcıaİation de§ fondateuİs que les
conditions pour la fondaıion§ ont 6t6 remplie§, le§ stafuts, le ceİtilicat de lı banque

concernant le d4p6t l€gaie des souscriptions, les ddcisiorıs de l'aşşimblce çonstitutive, le
rappon de valorisation de§ apport§ en nifute riısi que les biens que lı soci€t6 ıeprendıa
et, l8 çonce§§ion, §'iı y en a. A ıa §uite de sı vğrification, le tibunal pouvait 6galement
6coutçr les fondateuş ou investiı de chef ofin d 8§surer que le§ conditions sont rempli€s
(aİt. 299lll ccD. si te tribunal a çon§tat€ que les documents pr6sent6s 6tıient fauı ou
incomPlets ou bien encore quİl y avait un abus de l'apFcciation des apport§ en natıfe ou
de§ biens ğ repren&e, il pouvait donneı la possibilit6 <b r€paıtr les in€gulaıitGs et ı
d6faut, ıefuser la requ€ıç de rııification. Ceue d6cision pouvait faiıe l objet d un appel
(an. 29/Iıı ccT). si les conditions l6gales ont 6t6 re§pectde§ eı complğtğe§, le tribunaı
ratifiait lı fondıtion de la soci6t6 dans un moi§. n §'agi§§ait de la chose jug€e (rt. 299l
ry ccT).
AıslanlL Halil: Anonim Şiıkeder,I, 3e. 6d., l§tanhll 1960, p.70.

Domaniç, Hayri: Anonim Şiıkeılğ Hukuku ve Uygulamısı Tiiıt Ticaret Kınunu Şerhi
Il, l§tınbuı ı988, p.392 §§.

Doğanay, lsmail: Tlıık Tieaıet Kanunu Şohi, T. I, Ankaıa l98l, p. 264 ss.3,1
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conformitd aux dispositions imffratives38 puisque l'arl 34[I CCT (aıt
940/I COS) ordonne çe le pı€pos€ du regi§tre du commerce "...
cherchent en partİculier, lors de l'inscription de personnes morales, si
les statuıs ne d4rogent pas a des dispositions l€gales de caractğre
imptratif et s'ils contiennent les clauses exig4es par la loi". Les
dispositions des art. 60 §s. de l'ordonnance du Registre du Cornmerce
peuvent jusÜfier cette opinion.

. Se1o4 İmregİin, le pr6pos6 au registre de commeıct ne doit pas exiıminer
les contravention§ a la loi concemant ıes actes ou les documents qui ont
6t6 d€ji approuv6s par le Ministlre et ratifi6s par le Tribunal ; les art. 60
ss. de l'Ordonnance de Regİstre du Commerce ne sont pas en violaüon
avec les dispositions de la loi. Selon l'auteur l'art. 34lI cc[ ne peut eEe
appliquğ aux sociğtos qui ne sont pı§ soıımises A la ntifrcation du
tribunal39. Pula§lı indique que le pı€posd ne peut examiner les documents
qui ont 6t6 approuvcs et ratifies qu'aux points de leurs authenticitğs et
pour v€rifier si aucune de ces demieres n'a eu lieu ou non4.
A rıotre avis, avec la suppıession de la ratification du Eibunal, le

pr6pos6 au registre de commerce effectuera un examen de fond et de forrne
concemant les documents et les actes constitutifs de la sociğtd au point de
vue de leurs conformitds avec les dispositions iıpp€ntives; en d'autres
termes j'agr€e l'opinion des auteurs du premier groupe qui est ddsormais
devenu plus facilement soutenable. L'abro8ation de l'article 299 cc[
ndcessite l'application de ı'art. 34 a l'int6grit6 des soci6t6s saııs distinguer
celles soumises lla ratificaüon et ceües qui ne sont pas4l.

. Le clntroıe de l'expertise pour l'appr6ciation des apports en nature
lors de la fondation successive. Avant l'abmgation de l'art. 299lI-fl|, |e
tribunal verifiait le rapport des experts concemant l'appr€ciation des
apports en naturc. Mais en pratique, ce contİOle se rğalisait toujouİ§
conformement h la confirmation des rapports, car les juges n'ont pas
assez de connaissances suffisantes sur l'apprdciation. Donc il Tıe
s'agissait que d'un alourdissement de pmc4dure, puisque le seul but
d'une seconde rğunion de l'assemblğe gğndrale constifuüve ğtait de
discuter ces rapports (art. 295 ccT). A cet effet, la suppre§§ion peut etre
consid6r6e comme positive.

38 Poroy san§ traiteı l'6tendue devğrification signale quele pr€pos6 au registıe du commerce
est tenu d'exarniner les documents et en cas d'une irr6gıılarit6 peut İefuser l'inscaiption.
Poroy (TekinalpÇamoğlu), 6e 6d., p. 255.
Pulaşlı, Hasan: Bağlı Nama Yazılı Pay SenetleIi, Ankara 1992, p. l08.
ci lmıegün, p.58-

40
41

24o



DğveıoppemenıS rtcenıs en droiı de Soci€tı anonlme ııırc ul

c) Lon de I'dmission des obligaions

L'art. 424 CCT est abrogğ par l'art. 13 du DL/559. lonque les
obligations sont ğmises pour les offrir au public, la dğcision de l'assemblğ
g6n6rale ğtait soumise i la ratification du ıribunal conformğment } l'arl
299. La suppression de cette ratification n'est qu'une consQuence normale
de l'abrogation de |'aıı.299.

b) Lors de l'augmentation du caplıal

La ratification du tribunal ğtait dgalement ıequise lors d'une
augmentation du capital car l'art.392 CCT concemant la proceduıe de
l'augmentation du capital r6före "... aux prescriptions applicables d la
fondation des socitı€s anonymes ..." .

ks explications dorm6es en haut sous (a), valent pour ce sujet
6galement.

2. L'ıction en nullit6

n §'agit san§ doute de lune des modification§ les plus fordamentale
apportğe par le DV559. Selon l'aft.299N (premiare phrase) CCT, la nullitd
d'une sociğtğ peut ne pı§ €trc invoqu6e i la suite de sa ratification par le
tıibunal. Il s'agissait d'un r6le curatif des irrğgulafiıas aux actes ou aux
actions con§ütutives. La ntification assurait encore la sdcuritğ de§
transactions et la protection de la boıme foi des tiers que la sociğtğ a ğtğ
valablement constituce. N6anmoins, la m6me disposition permettait encoı€
que lorsçe les intğr€ts des cr€anciers ou d'actionnaircs dtaient gravernerıt
menacğs ou compromis par le fait que des dispositions ldgale§ ou statııaires
avaient ğtd viol6es lor§ de la fondaüon, le tribunal pouvait ı la rcquete d'un
de ces cr€ancien ou d'actionnaiıes pronoırcer çe la soci6t4 n'ait pas 6tğ
form6e. lınque l'action, est introduite, le tribunal peut aus§i, a h ı€queE
d'une partie, ordonner des mesures provisio[Elles (arr. 299N,2e phrase
CCT; cf. 643lch. 3 CoS). L'action s'ğteignait si elle n'ğtait pa§ intsoduite au
plus tard un mois dös l'inscription et la publication de la sociğtğ (at 299N|
CCT ; art. 643/ch. 4 COS).

L'abrogation de l'art. 2»lv-VI entraine les conscquences suivante§ :

. perte de la sĞcurit6 des transıctions. L€s intdressğs et le§ actionnaircs
peuvent dğsolmais ouvrir une action en nullitğ confonndment aux
dispositions g6n6raİes du coT (aIt. 19-20 coT) contre la sociğtğ sfrı§
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Voir le Rapport de la Sous-commission du droit de la sociğt6, Juillet 1994. p, l0,

Voir la d6cision du tle Chambre Civile du 29 novembİe 1985. E, 85/5840, K, 6586,

YKD, T. XII/t986, p. 377-3?9.

Voir la d6cision du l 1e Chamhe Civile du 12 juin 1987, E. 872859, K, 3563, YKD, T,

XIIV1987. V. 1l. p. 1669.

Voir Moroğlu, Erdoğan: Anonim Ortaklüta Esas Sermaye Aıttınmı, Ankara 1993, p, 9l
ss.

etr€ obligee de respecter un d6lai de prescription extinctive, La
dispositio; de |'arl.zggN relatif e l'action en nullitd ğtait en harmonie

av;c la Premiöre Directive du CE (9 Mars 1968 68/I51/CEE), Celleci
limite les motifs de la nullitd afin de pmtğger les intğröts des tiel§, Par

l'abrogation de l'article 299N, on a cr6e une incompatibilitğ avec la

l6gislation du CE, bien que l'objet principal des modificaüons 6tait de

rğ-aliser l'harmonisation (voir supra I). La Sous-commission du droit de

la sociğtd ğtablie auprös de la Commission speciale permarıente pour

l'harmonisation de la lğgislation de la Turquie et du cE (L'organisation

de la Planification de t'Efat) avait manifest6 que les dispositions de

l'article 299lV, VI avaient 6td conforme e la Premiöre Directive42,

L'action en nullit6 en cas dtaugmentation du capital, En cas de

contravention i la procddure de l'augmentation de capital par l'ğmissions

d'actions nolülelles, la Cour de Cassation par lğf6rence 6|'ar1,392l||
CCT a appliqu6 ı'art. 299|r'-VI et a acceptd l'ouverture d'une action en

nullitd dans Ln mois suivaııt l'inscription et la publication de

l'augmentation riu capitala3. La Cour de Cassation a poursuivi cette

juriJprudence pour l; soci6t6s qui sont ouvertes au public4. Paf cette

jurisprudeiıce la Cour de Cassation a rejet6 l'opinion soutenue en

do"trine pu. Moroğlu proposant l'application par analogie de l'art, 381

CCT et donc permeltant l'initiation de l'action en nu[ite dans tmi§

mois45. cependant, par l'abrogation de l'art. 299iYI, la jurisprudence de

la Cour de Cassation n'aura plus de justification lğgale.

3. Conclusion et Proposition

Si le ldgislateur voulait simplifier la procddure de fondation de 1a

soci6t6. il suffisait d'abroger les quatre prcrniers alin6as de |'art, 299

concemant la ratification, il n'y avait pas la n6cessitğ de supprimer

dgalement la possibilitd d'intenter une action en nullit6 de la soci6t6

aİony... Nouİ pouvons dire en rğsum6 que tes modifications qui ont 6t6

apportdes parle DL/559 dans leurs cons6qucnces d€passcnt largement la

42
43

M

45
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volontğ du lğgislateur et dans leurs applications risquent de cİ€er des
problömes encoıe plus difficile a rğ§oudre.

Jusqu'ö 1a ı€alisaüoi d'une rğvision complğte du CCT, nous essıons
que les tribunaux et en particulier la Cour de Cassation rcmplissent-les
lacunes crğles paI les modificaüons et iı§sıır€nt une application limitğe du
droit d'ouvrir une action en nullitd du Ministğre. En particulieı l'ouverfurc
de l'action doit etre limitde dan§ le temps au moins paı le biais des principes
0e la bonne foi (en l'absence d'une r€fğrerrce expıesse de la loi, il me parait
.difficile d'appliçer l'art. 38l) ; car le pfincipe de sğcuriE de droit ne tolğre
pas un droit d'action qui n'est pas limitğ dans le temps.

lıs criĞres suivants peuvent etr€ prise en considdİaüon e cet 6gard :

. si le MinisĞre n'a pas ouvert une action en dissolution tou de suite apıĞs
qu'il ait appris la possibilitd d'un motif d'action, on peut prdsumer qu'il
n'a pas voulu d'utiliser ce droit.

o [,e Ministöre ne doit pas utiliser son dıoit d'action dans le ca§ ou
l'opinion publique suppose, dans des circonstances similaiıes qu'il n'y a
pas de contravention ou d'irı€gulaıitğ. Ce sont les cas par exemple oü les
activitds commerciales de la sociğtd sont bien ğtablies et acc€ptğes dan§
les maıch€s;,les permissions des diffğrentes autoritğs sont prise§ (comme
le permis de Directorat cğncral du capital Etranger); la sociotd bğndficie
de l'erıcouragement d'investissement ou elle ığalise des importations ou
d€s exportation§ considdrables ou elle utilise des grandes ligİEs de
cr6dits.

D) LES MODIFICATIONS RELATNES A L,INSCRIPTION ğT A LA
PUBLICATlON

|-e, DLl559 modifie dgalement l'aıt. 300 (cf. art. 640 COS) concemant
l'inscription au regi§tre du commerce de la soci6t6 et sa publicaüon. Avant la
modification, l'aİt. 3004 ne contenait pas un d6lai dans lequel la rcquete de
l'inscription doit €tre faite et de plus l'obligaüon d'inscription nEtait prğwe .

que par la suite de la ratification du tribunal. Cependant, on admeüait que
l'inscription doit se faire dans les quinze joun suivant la ratification
conformğment d |'ara. 32 CCT. Selon l:art.7 DLlSSg,la nouvellg teneur de
l'art. 300/I sp lit comme suit :

"In socittğ esı İnscite au regİsıre du coıııııerce du lİeu oü elle ıiOge
daıs quiııze joıırs suivant l'assembl€e g€narak constintive."
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tr s'agit donc d'une paİt d'adapter l'art. 300 i l'abrogation de l'art. 299 et

d autrc part d'inserer le doai de la rcqu€te d'inscripüon.

La deuxiğme modification apportğe par l'arl 7 vise les objets que l'on
doit inscrire au ıegistrc du commerce et publier. La nouvelle t€neur de l'aİt.

3oo[I, 4 stipule "Le montant du'capiml social, les condiüons et la
proc€dure des versements, aİnsi que la valeur nominale des actions".

II. LES MODIFICATIONS FAITES PAR LA LMC

Un exposğ a ğt6 ı€ndu par MM les Prof. Poroy, Tekinalp et Karayalçin
concemant les effets des nouvelles ıfgementation§ de la LMC lors des

Joumdes juridiques turco-sui§se de 1985. ll s'agira donc de traiter, en

grandes lıgnes, les modifications posterieures.. La LMc a ğtğ modifi& i
plusieurs rcpfises: par la Loi du 3 juin 1986 no. 329la6; le Ddcreı-Loi du 28

İevrıer ı988 no. 31147; la Loi du 29 avril 1992 no. 379448et pour la demiörc
fois par te Decrdt-Loi du 27 juin 1995 no. 558a9. cependant, le Decİ€t-Loi
no. 558 a ğt6 supprimde par la d6cision du 13 novembr€ 1995 E.l995/45 K.
1995/58 de la C-our constitutionnelleso. Par cons6quent les modifications
qui ont 6td supprim6es par la Cour Constifutionnelle ııe sont pas

particuÜÖrement üııitğes.

A) "TITRI SAT I o N " ( S EcU R lTI SAT I o N )

L'art. 13/A LMC permet d'6metfe des valeurs mobiliğres en contre-

valeur des cr6ances5l. Il s'agit donc d'incorporer en droit Turc, un modğle de

financement bien dtabli aux Etats-Uni§,, la " securitjsation ". Ces valeurs
mobiliğres sont ı€gies par le Communiqud s6rie IIl no. 14 de la CrmMC-

Les dmetteurs sont les soci6t6s de ftnance g6n6rale, les banques, les

societğs de financement et les soci6tğs de cr6dit-bail. seuls les c!€dits de

consommateurs, les cığdits de logemenı, les crğances dğrivant des contrats

de crğdit-bail. les crğances originaire des exportations et cerıaines crğrıces
pİovenant des certairıes ventes e temframent peuvent consüfuer la contre-

valeur des titres.

JO du 3 juin 1986 no. 19126.

JO du 28 f6vrier 1988 no. 19740.

JO du 13 mai 1992 no. 2t227.

JO du 27 juin l95 no. 22326.

JO du 24 novembre |995 no.224'13.

Cet alticle a 6t6 ajoutde par la Loi no. 3794.

46
4,7

48
49
50
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B) L,EMISSI0N DES Ac?/oNs sANs DR0IT DE voTE

1. En g6n6rel

Les actions sans dmit de vote sont rğgies par |'aıı, 14lA LMc et le
Communiqud sğrie I No.15 de la C-omMC52. n s'agit d'une modifrcation
importante, intıoduite 1,or§ des modifications apport6es parla Loi no. 3794, a
un principe fondamental: chaque action a dİoit ı une \oix au moiıı§ (art.

373ficcD.
Par le ddveloppemenı des marchğs de capilaux, les investisseurs

coııımencent } s'intğıesser plutot aux les actions solides, et apportant un
grand b€ndfice. Pour ces investjsseurs participer aux assembl6es gğndrales
ou gdrcr la socidtğ n'est pari important. Ils ne se pr€occupent que des
dividendes que la socictğ distribue e h fin de la pdriode de l'exercice. on
ob§erve de plus en plus que les petits investisseurs ne participent pas aux
a§semblğes gğn6rales, cependarıt l'indiffğrence des actionnaires cr€de parfois
une lacune de gestion evou-de contİ6le. En revanche, les actionnaires
veulent ouvrir la socidtğ au public et avoir des fonds frais saıı§ craindre de
perdre le contröle de la gestion. Le sysĞme qui permettait de saüsfaife les
intğı€ts des actionnaiıes et des investisseurs €taiı celui des actions sans dıoit
de vote53. En effet, cette possibilitd a ğtğ discutde et proposde par la doctriııe
bien avant. ces actions dtaient plut6t pr€vues comme une alt€mative des
bons de jouissancess4.

tfs actions sal§ droit de vote ont 6tğ dğfinies comme de§ actions
permettant i son titıılaire de Mnğficier de maniğİe pİivil6gi& du, dividende
et de la paİt de liquidation et d'autres dıoits d'acüonnaires, excepte celui de
vote (art. 4 communiqud sğrie I No.15).

2. Les conditions d'6mission

[ıs actions §ans droit de voıe rE peuvent eu€ dınises çe lors de
l'augnıentation du capital (art.4 Communiqud sğrie I No.15). Lorsqu'une
soci6t6 anonyme veut ğmettr€ des actions §ans droit de vote, elle doit

52
53

JO du 31 juillet 1P92 no. 21301.

Pour le d€veloppement des actions sans dıoils de vote voiı Nomeı, Fiisun: Anonim
fuaktüle Oydan Yoksun Paylu, lstanbul 1994, p.8-9; Kaıahan, Sami: Anoniıı
Ortatlülar<la lmtiyazlı Paylaı ve İmtiyazlaıın Korunma.sı, lstanbut 1991, p. l03-t08.
Pour les discussions voiı Teoman, Ömeı: Anonim Ortakl*ta İntifa Senetleri, İ§tanbul
1978, p. 2@-213; Tekinalp, Ünal: Katrlma lntifa Senctleri (Paıtizipations6chein),
Batideı T. VI, V. 2, l97l, p. 311_312; Nomeı p. 13: Kaıahan, p. lOt-103, 121_125.

54
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augmenter son capital, au moins, jusqu'l la concurrence du montant nominal

des actions a 6mettİ€. La condition pr€alable de l'ğmission est l'existence

d'une socidtğ arronyme ouveıte au pubıic55. D'autres conditions d'dmission
sont les suivantes (arL l4t[ LMci arL 8 Communiqü s6rie I No.15): (i) le

capitat de la sociğtğ doit etrc ğgal au moins au montant du capital ğmis pr6vu

pour les sociğtds e capital autorisd; (ii) la pr6sence d'une disposiüon expr€sse

des statuts, (iii) l'cmission sous forme d'actions privilegides en dividendes ou

de ıa part de liquidation; (iv) la rosolution de l'organe compdtent pour

l'6mission; (v) la soci€t4 doit declafer le bdnğfice des deux anndes

successive§ avant l'6mission56; et (vi) la limite d'dmission doit etre

respectğes7.

L'dmission ou l'offre au public des actions san§ droit de vote est

soumise A l'inscription auprğs de ComMC (art 10 Communiqud s6rie I

No.15).

Les actions sans dmit de votes doivent ctrğ emises en titres nominaüfs
(art. 5 Comınunique s€rie I No.15)58. Bien que le conseil d'administsation,

par une disposiüon expresse des statuts peut ctre autorisğ de ıefuser

i'inscription des titİes nominatifs dans le ıegistİe des actions (aft 418 ccD;
ce pouvoir ne vaut pas pour les actions sans droit de vote (art. 5

Communiqu€ s6rie I No.15).
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3. Les droits attach6s aux actions sans droit de vote

Le droit de Vote mis a paİt, les actions sarıs droit de vote donnent les

m€mes dmits que les autrcs actions. Par consdquent, ceux qui sont titulaires

des actions sans droit de Vote peuvent, entre autrcs droit§, utiliser les droits

55 Cette condition pıüılı'ble ı'est pa§ expre§§fment pr6vue paı [a LMC ou pıı le

Commuıiqııd s6rie t No. 15. Cepeııdanr pui§que lı LMC ı6git en priıcipe les soci6tfs

ünnyme§ dont le§ ıctions sont offğte§ au Public et puisqrıc l'€mission des actions sıns

dıoiı de voıe €st Pİ6vue psr la LMc, on peut eıı ddduiıe que les actions car§ dİoit de vote

İıe vaillent que pour les soci{t€§ ouvette§ au public. Dans ce sens voir Nomet, p, 24,

56 Par çon§6quen! l'dmission des actions sans droit de vote paı voie l'augmenııtion du

capital n'e§t pas po§§ible avınt de deux aıın6es süvant ıe çon§titution.

57 L€ montant nominal ıotaı d.§ actions s8n§ dİoit de vote ne doit pıs dcpasıeı ta nioiti6 du

capital souscrit 9u 6mi§. ce montınt est indiquğ paİ te§ şt8tut§ (aIt 9 Communiqud s€rie

. INo. l5).
5E En 8dmettant que ıe but d'Emettse dt§ action§ sıns dİoit de vote e§t de tsouveı des foırds

aai§ ı ıa §ociatğ et Pü ce biıis inviter de nomkeüx investi§§€urs deveniı ıctionnıires, il
est difficile de compıen&e le " ratio legis " de l'exi8erce de§ titse§ nomitıatives qui

complique le transfert deş ıctions. ]
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suivants: participer aux dividendes d'une maııiöıe privil6gi6e (an. 1l
Communiquğ s6rie I No.15)59, participer aux assemblğes g6n6rales et
exprimer leurs idğes60 (art. l7 Communiqu6 sğrie I No.15)6l, utiliser le dıoit
prğf6rentiel de souscription62 (art. 14 Crmmuniqu6 s6rie I No.15), acqu6rir
les actions gratis63 (art. 15 Communiqud sğrie t No.15), demander
l'armıılaüon des d6cisions de l'assembl6e g6n6nle, utiliser les droits
minoritaires, participer de la part de liquidation (art. 12 Communiqud s6rie
I No.15). Il ne convient pas de traiter ici tous l€s droits dont l'actionnaiıe
peut ainsi faiİe usage. il nous suffira de mentionner quelques particularitğs.

a) Iı droİı de voıe

Dans trois cas, le dmit de vote des actionnaires sans drcit de vote §e

rğtablis§e: (a) lorsqÜe la societc ne peut piıs distribuer des dividendes
pendant tİois ann6es consEcutives; (b) lorsque le dividende existant ne peut
pas €tıe distribue pendant une ann6e et (c) e condition que les statuts
prdvoient expressdment, I la fin de dixiğme annğe suivant l'ğmission des
actions sans droit de vote. Dans les cas (a) et o), le droit de vote ne peut etIE

utilisd que l'ann6e suivant la date de l'assemblğe gdn€nle oü la non-

59 En suppl6ment du pıemier dividende, les actionnaires sans droit de vote ont droit ı un
divideıde şuı le taux ix€ paı les stanİs. Avant lı distribulion de ce dividen<te privit6gi6,
aırcuııe di§tıibuaion du deuxiöme dividende ou ıllocation des rd§erves l6gal€s ou
tansfen du ptofit A l'ann€e pochaine ou distribution de dividende aux administr.t€uİ§
ct aux personnel§, n'est possible (art. ll Communiqu6 s6rie l No. 15),

60 Il est } souligner qu'au cas oü les actionnaircs sans dıoit de vote pğticiPe i une votaüorl
leş d€cişionş de l'assembl6e g6n6ıale peuvent etre annuldes en vertu de l'8rt. 38l ccT.

61 Par cons€quent roıdrc du jour de l'assembl6e g6n6ııle doit 6te communiqu€
conformğment ıux §t8tut§. l,.€s admini§tsateur§, ı lı r€quate des actionnaie§ §an§ drcit
de vot€ doit €xpliquer ıes §ujet§ concernant c4§ actioıs. L€s actions §an§ &oit de vole n€
sont pas prises en con§id€ıation pouİ le quorum (.d. l7 communhu€ s6ıie I No, l5).

62 L€s §tatuts peuvent pı€voiı des dispositions particuliöıes concemanı le dtoit pİ€fğİenti€l
de §ou§cription. A dğfaut de telles dispositions. le§ §oci6t6s ıo.s d'une augmentatioo de
capitaı doit egalement ğmettre des actions sans &oit de vote arın de pemettse auı
actionnaiıes exisl.ntes de gaıder leuı paıt de souscription (arl 14 Communiqü s{ıie l
No. 15).

63 Irrs d'une au8mentation du cıpital avec le§ fond§ plopre§ de la §oci6tğ, les actiormaiİe§

§ans droit de voie ont le drcit d'ıcqıtğrir des action§ gTati§ pİo rata } leun panicipoıions
ıu capital. Les privilöges doım6s auı actionnaiIes san§ dIoit de voıe ne §ont pa§ valabıes
pouı les actions gııtis (aıt. 15 CommuniqıC s6ıie I No. 15).

64 Une disposition cxpıesse des stıtut§ e§t İequi§€. Les acıionnaiİe§ §an§ droit de vott
seronl İeİnbouı§6E en pıemier ıieu pout ıeuİ paıticipation au ğPitaı socisl (0n. 12
CommuniqıS s6rie I No. 15).
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distribution de§ dividendes est 6tablie. Dans les tİois ca§, par la naissance dğ

droit de vote, les actıons sans droit de vote se convertissent en actions

ordiıuires, en d'autres termes elles perd€nt tous leurs privilöges (art. 13

Communiqu6 sdrie I No.15).

b) Lı droİı de demander l'annulatİon ıles ilöcİsİons de l'assemblae
g6ndrale

Comme en droit suisse. en droit turc dgalement, le drcit de demander

l'annulation des ddcisions de l'assemblde g6n6rale appartient aux

actionnaires, au conseil d'administration et aux contröleurs (an. 381 CCT),
En principe, les actionnaires sans droit de vote peuvent demander

l'annulation des dğcisions de l'assembl6e gdn€rale dans les m6mes

conditions que les actiorınaires ordinaires. Cependant, le fait que les

actionnaires sans droit de vote aient ğtğ emp€chdes de Voter ne constitue pas

un motif pour une action en annulaÜon puisque, sauf dans des cas

exceptionııels, ils ne sont pas autorisğs a Voter (Cf. afi. 38l/1 CcT).

En rğsumğ, les actionnaires sans droit de vote peuvent pr6valoir de ce

droit dans les cas suivants:

. si ils sont privdes de leur droit de faire insdrer dans le procğs-verbal leurs

oppositions contre une r6solution65 (art. 38l/l CCT);

. si les actionnaires qui n'ont pas particif d l'assemblğe g6n6rale ne sont
pas proprement convoquğs66 (art. 38l/l,CCT);

. si les actionnaires ont participğ sans droit i l'assemblğe g6n6rale (art.

38l/l CCD. Il est peu important que les actionnaires sans droit de vote

aient participğ ou non i l'assemblğe g6n6rale.

65 Dans ce sens voiı lmregün, p. l70-t7l; Tekinalp @oroyÇamoğlu), 6e €d., p. 350;

Nomeı, p.73.

66 Le§ actionnaire§ §an§ droit de vote ğıanı titulaires de§ actions nominatives doivent etre

convoqu6es paı une lenre enregistı6e en plus des publications prevue§ par les statuts et

par le CCT (art. 368 CCT).

4. L'assembl6e particuliöre des actionnıires sans droits de vote

En verfu de l'art. 389 CCT, les actionnaires privil6gi6s forment une

assemblee g6n6rale sffciale. lrs ddcisions prises par 1'assem$6e g6n6rale

touchant aux dİoits des actionnaires privil6gi6s sont soumises ı l'appİobation
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de cett€ assemblğe sp6ciale. Les actionnaiİes sans dlDit de vote ayant des
actionnaires privildgiğs, il va sans dire qu'ils forment une assemblğe
gdnerale sEciale au sens de l'aİt. 389 CCT. Cependant, art. 18 du
Communiqu€ sğrie l No.15 coı]sacre une disposition palticuliğre pour
l'assemblğe sp€ciale des acüonnaiıes sans dmit de votes. Les d€cisions de
l'assemblde g6n6rale qui portent atteinte aux dİoits des actionnaircs sans
droit de vote n'auront aucun effet si elles ne sont pas approuvğes paf cette
assemblğe sFciale dan§ un mois suivant la datc de l'assemblğe g6n6rale.
L'art. 389 CCT s'applique au quorum de pr6sence et de majoritğ de cette
assemblde §pğciale.

Il convient i noter que m€me si l'art. 18 Communiqu6 s6rie I No.15
coıısacre une disposition particuliöre pour l'assembl6e sffciale des
actionnaires sans droit de vote, pour les sujets qui ne sont pas traitd par l'art
l8 Communiquğ s6rie I No,15, l'art. 389 CCT reste applicable.

C) L,ANNIJLATION DES DECISIONS DU CONSEIL D,ADMINISTRATION

L'annulation des ddcisions du conseil d'administration n'6tant pas
expressdment pr6vue par le CCT, le problğme 6tait discutd en droit turc. ll
s'agira donc en premier lieu de traiter la question sous la perspective du
CCT (1) et en second lieu traiter le nouveau rdgime dc la LMC d cet 6gard
(2).

l. Le r6gime du CCT
Le r6gime de la CCT sera traitğ sous deux anglcs: la doctrine (a) et les

ddcisions de la Cour de Cassation o).

a) I-a docünc

En l'absence d'une disposiüon expıesse du cCT, la doctrine dominante
n'admet pas l'armulation des dğcisions du conseil d'administration. selon
Afslarıly, qui a tfaitğ le sujet pour la premiöre fois, l'aft. 38l CcT
conceıııant l'armulation des dğcisions de l'assemblde g6n6rale ne conceme
que ces ddcisiot§ et en prğsence d'autres dispositions protğgeant les intğ€ts
des actionnaires et des administıateurs qui opposaient i la d6cision (cf. arL
336 ss., 338), une action tendant e l'annulation des dğcisions du conseil
d'administration n'ğtait pas n6cessairc67. Ansay, qui a ğtudi€ la question

67 Voir Arslanlı, p. l20_12l.
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d'une façon profonde dans son article, disait que l'art, 381 n'est pas

applicable par-analogie; les dğcisions contraires ı la loi sont nullesi la nullitğ

peut €tre sujet d'une action en constatation ou etre invoqude comme une

exception68. Ces opinions d'Ansay ont trouvğ un large 6cho parmi les autres

aute;rs que leurs idees peuvent Ctıe r€sumdes comme suivani (i) les

dispositions r6gissant la ıesponsabilit6 des administrateur§ sont suffisantes

pour protdger ıis intc€ts de la sociğtd eVou des actionnaiİes; (ii) la nullitğ

ces <ldcisions peut 6tre 6tablie par une action en cor§tatation de nullit6 ou

invoqude comme une exceptioni (iii) les actionnaires dont les intğr€ts

personnels sont endommagğs peuvent engager une action contre les

dğ"i.ion, du conseil d'administration; (iv) l'art. 381 concemant l'annulation

des dğcisions de l'assemblde gğnğrale ne doit pa§ cEe appliqud par analogie;

caİ, dans une pareille situation, il sera difficile pour le conseil

d'administration dİ mener les affaires quotidiennes de la soci6tğ et le juge

risque d'intervenir aux d6cisions commİrciales et politiques de la soci6t669,

Cependant, pour quelques cas concrets, certains auteurs acceptaient la

poİsibititd d;une annulation Par exemple, Tekinalp et Aytaç,'avant la

modification de la LMC permettant une annulation limit6e. dğfendaient que

dans des soci6t6s avec du capital autorisğ, l'un des moyen§ d'emFcher que

le conseil d'administration n'abuse de ses droits ğtait d€ reconnaftre la voie

d'annulation des dğcisions du conseil d'administration70. Selon ÇamoJlu,
les d€cisions du conseil d'administration pouvaient etre arınuldes dans tous

les cas oü le conseil assure les fonctions de ı'assemblğe g6n6rale, cette

possibilite aurait des consdquences jmportantes en particulier pour les

İoci6t6s anonymes soumises } la LMC7ı.

68 Voir Ansay, Tuğrul: Anonim Şirket ldare Mec]isi Kuaılannıyn lptali Mcselesi, Batider,

T. lI, V. 3, 1964, p. 371-383 (381-382).

69 Voi! Domaniç, p.606; lmregün, p. l52; 2l6-217; Tekil, p, l34-t35; Moroğlu, Nullit6, p,

135,136; Eriş,' p. 265-266; Doğanay. p. 857-858; Özkoıkut, Korkut: Anonim

ortaklıklarda Yönelim Kurulu Kararlaıının lptali, Ankara 1996, p, 123; Karayalçın,

Yaşar: Anonim Şiıkcılerde Yönetim Kurulunun Hangi Karaıları Aleyhine Dava

Açİlutilir, Ti"ur"t İrkuku ve Yaıgıtay Kararlaıı Sempozyumu lll. Ankara 1986, p, 5l
ss.

70 Voir Tekinalp, Ünal: Sermaye Piyasası Hukukunun Esaslaİı, lstanbul 1982, p, 54 -55;

Aytaç, Zühtii: "Kay(lı seİmayeli Anonim ortaklıklarda Yönctim Kurulu Kaıaılannın

İpİalİ Sorunu", in: Prof. Dr. Ernst E. Hinch'in Hatılasüna Armağan (Gedacht,isschrift

ftir Henn hof. Dr. Ernst E. Hiısch), Ankara 1986. p. 289-290,

7 t Voir Çamoğlu (Poroy/Tekinalp), 6e 6d, p. 2?0.
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b) Lcs ddcisions de Ia Cour de Cassaıion

est difficile d'admettre que les dğcisions de la Cour de cassation sur
le sujet sont bien dtablies. En principe, la Ccur de Cassation n'accepte pas
l'annulation des ddcisions du conseil d'administration72. La Cour reconnait
cette possibilitğ dans des cas exceptionnels oü les intğrcts personnels des
actionnaires sont endommagds ou bien le nombre des actions est rğduit ou
bien encore les actionnaires sont privğes de leurs droits73. Dans un arrct
rendu en 1989, la Cour de Cassation a ğtabli les principes dirigeants
l'annulation des ddcisions du conseil d'administration74:

"... En principe, il n'est pas admis de denıander l'aıınulation des
dlcisions du coııseil d' administı,ation. Cependaııt, doüıs certdiııs cas,
en particulier dans des cas oi les iııüras persoıınels des
actionnoires sonı eııdonınıag4s, l' aıııııılatioıı des d6cisions est
admise. Puisqu'il ıı'est pas possible de denıander l'annulation des
döcisions qui üıe Soült pas de cetıe nature, on peut les opposer d
l' assemblie gön€rale..." .

72 ".,. Il L'esı pas adıni§ de rcco ri diecıernenı au juge conıre la dğcision dı conseil
d'qlnıinişıraıion concernanı l'eıclusion. Il fauı d' abord deııander l'annıılalion de ceııe
ılöcision ö I'cıssenıblöe gönirole,", la d6cision du Chambre Commerciale du 28 avril
196l, E. l38, K. l40g, Batideı. T. II, V. l. p. 120; "... le droiı ıl'action deş acıionnaires
contre les döcisions du conseil d'adnıinislroıion n'esı pııs admis par le CCT. Les
acıioanaires peııveı, i l'assenıblöe gönörale s'opposer aıg döcisions .lıı conseil
d'adırıinisıroıion qıı'elles concemerıl les affaires iııernes de la sociöıE eı de demander
paı lo suiıe l'aınulation de la fğsolıüıion de l'assenıblö gönörale en prisence des
coııdilionç de l'oıl. 38.1 CCT". la dEcision du lle Chambrc Civile du 28 fdvrier 1979, E.
'l9l9l3, K-791925, Batider, T. X, V. 4, p. 1032; "Saıüf dans quel.]ue cas eıceptionnels,
uhe acıion ıendaht d l'aınılaıia des dlcisions du conseil d'adnıinisıraıion ne peut pas
eırc ouverte". |a d&ision du l te Chambre Civile du 7 juin l98t, E. 2606, K. 2710, Eriş,
p.459 no. 32 "... les dlcisions dıı conseil d' adninisıralion peııvenı ?ıre opposles d
l'assenıblöe g6nlrale. L'aıınulaıioı de la rlsolıııion ıle l'assenıblğe gönlrale conıre ceıle
opposiıion peıı aıre tlenfuiadie", la d€cision du l le chamke civile du ler D€cembre
1983, E. 52,14, K.5397, Eriş. p.463, no.50; Doğanay, p. 857, n.458; "Celııi dohı son
manlaı du prlsident aeljoinl tlu conseil ıl' aıllrüinislration e§ ıemlinö par une döcision ılu
coııseil ııe peuı pas inilier une aclion poıır l'annııllıion de cette dlcision. Il peuı opposer
ceııe dğcision qu'ö l'assenıblie giürdle". la d6cision du lle Chamke Civile du 20 mai
ll3, E.3666, K.3'129, Eriş, p.270, no. t5.

73 Voiı paı exemple ]es d6cisions des Chambrcs R6unies du 15 noveınbrc 1989, E. 1989/
l1-425, K. 1989/59t, Eriş, p.454; 1te Chambre Civile du 23 novembre 1982, E. 1982/
469, K. 1989/4895, Doöanay, p. 858 n. 460; 1le Chaınbre Civile du 28 novembre 1986.
E. 1986/5287, K. 1986/6355. Eriş, p.466.

74 Voiı la d6cision du lle Chaınbre Civile du 26 janvier 1989. E. 1988/3414, K. 1988/
7739, YKD, T. XV, V. 5, Mai 1989, p. 684 ss.
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Cependaııt, dans aucun aİr€t, le§ cas oü les intğ€ts personnels des
actionnaires sont tenus endommagd§ sont ğlaborğs.

2. Le nouveau r6gime de la LMC
lın de la modification de 1»2, en tenant compte les critiques de la

doctrine, le l6gislateur a pr6vu pour des cas limites l'annulation des
d6cisions du conseil d'administration dans des soci6t6s_ ı capital autorisğ.
cette possibilitd est r€gie paİ les art . |2Nl et 46lb LMC15 .

selon l'art. lzNl LMc,les dğcisions suivantes r€gies par |'aıt. |2N
LMC du conseil d'administration d'une soci6t6 anonyme e capital autorisğ
peuvent etre annul6es76: (i) l'augmentation du capital (aıt. l24I); (ii)
l'dmission des actions avec des avanlages particuliers (iii) l'ğmission
d'actions avec une valeur nominale plus ğlev€e ; (iv) la restriction des droits
prdf6rentiels de souscription, (v) la restriction des droits des titulaires
d'actions assorties d'avantages particuliers77. Ce sont en fait des ca§ oü le
conseil d'admini§tration agit avec les pouvoirs de l'assemblde g6n6rale
d'une sociğtd anonyme dite fermğe. Il s'agit donc de l'an4ulation des
dğcisions tendant a resE€indre certains drcit§ des actionnaires de façon i
violer l'6galit6 entrc les actionnaires. Selon le principe d'6galit6 de
traitement bien €İablie en droit turc, le conseil doit agir de façon i respecter
l'6galit6 des actionnaires soumis l des conditions ğgales et ayant des droit§
et des obligations identiques. Par consğquent, il s'agit en effet d'une appli-
cation du principe de la confiance (de la bonne foi; art. 2 Code Civil Tiırc).

Cependant, les cas oü le conseil d'administration agit comme
l'assemblğe genğrale ne sont pas limitğs aux cas citğs par l'an. l2lV LMC,
c'est la raison pour laquelle la doctrine admet, de lege ferenda, que cette
possibilitğ soit ouvene pour toutes les ddcisions du conseil
d'administratio 8. C'est peut €tre parlam6me |ogique que l'art. 18/II du

75 cette disPosition a it6 ajouıde avec les modifications faites par la Loi No 3794 (Jo du 29

avıil 1992, No.2l227).
76 Pour une €tude approfondie des d6cisions §oumises l l'annulation, voir Özkorkuı, p. l47

s§; pouİ une dtude encore limiıdc voir 6galement Bahıiyar, Mehmet; Anonim ortaklıkta
Kayıdr sermaye sisıemi ve sermaye Aİttırımı, lstanbul 1996. p. l79 ss.

77 En effet, l'aıt. 12 LMC a ğı6 modifi6e par lc Dccr6lloi no. 558 de façon i prdvoiı
l'an.ulation de ıoutes les decision§ du conseil d'administration. Cependanı. comme je

l'ai d6ja mentionn€e, le Decr6ıLoi a 6t6 supprim€ paı la Cour Constitutionnelle.

78 Voiı Özkorkut, p. 146: Çamoğlu (Po.oylTekinalp). 6e 6d., p.21O; Yasaman, Hamdi:
Menkul Kıymetler Borsası Hukuku. lstanbul l92, p. l94 n. 10; Bahtiyaı, p. 18O.
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Communiquğ Sğrie I no. 15 concemant les actions sans drcit.de Vote stipule

İ". İ", ".İi"*.ircs 
sans dfoit de vote peuvent demander 

^l'annulation 
des

jJ.irio* du conseil d.administration piuu". pu. l,art. 12 LMC. Il est e

;;;;;; l-" Co.muniqre ne limitc pasl'action en annulation seulement aux

;;;İ;; .i,e., pu. liart. t2[V İllC, ,ui, couvre ıoutes les d€cisions

r6gies par l'art. 12 LMC.

Selon l'art. 46/b LMc, la ComMC peut ğgalement demander

ı'u*uıution et des ddcisions du conseil d'administration prises en vetu de

İ'".l']İİVC, Pusique l'art, 46/b se rcnvoie a l'art, 12 LMC et non pas }

|'art. 12N LMC pr6cis6mcnt, it s'agit d'un 6largissement des motifs

o *ı* * taveur de la ComMC; une possibilit6 qui n'a pas 6t6 prğvue pour

les actionnaires, les administrateuıs ou les auditeurs,

Lactiondoitetrcrğalisdedansles30joursparles-administrarcurs.
auditeurs, ou actionnaires dont les droits sont menacğs (art, |zNl eİ arr, 46h

lirlöı. i;ii"" 
"n 

annulation est soumise aux m€mes rögles que les actions

.'.*:z"ıu.i""a.,ddcisionsdel'assenrbl6eg6n6rale(art.382,383.384CCT)
;;;"i;a inroduite auprös du tnbunal de commerce situ6 au siöge de la

sociğı6 (art. l2|Vl,46/b LMC),

Ndanmoins, puisque l'art, 46/b et l'art, 12lVI ddictent que les dğcisions

a, .onJİO;uO.İnistratlon cit6es l l'art, l2, les autres d6cisions du conseil

,jgİ, p.lO:-İr.s arlicles dc la LMC, comme 1'6mission des obligations ou

a]"urt... titr., d,obligadons (art. l3/r'I LMC) et l'ğmission des actions sans

droits de Vote, ne sont pas soumises } l'annulation, Il est souhaitable que lors

;;];;;;.İ". modİiıcarlon de la LMC, l'annulation des decisions du

JJnİiİ j'uO.inistration s'clargit e tous l" _,1, . ooü le conseil

d'administration utilisc les pouvoirs de l'assembtce generaüe,,,

ceDendant s€lon Helvao, l'annulation de d6cision de corıseil d'administıation comme

;:T#; İ'r; İö'İ'n pus a'uOlt6, Selon l'auteur dans les cas citğ§ l l'aıt 12, il
'"'".;ı ai,.. riolation deş dıoiıs d'actionnari,t pouİ le§quel6 le§ ıctionnaire ont le droit

;':";;İffiiİİ ll 
",İ 

,e," 
"a,is 

de demandeı des mesure§ provisoies lo§

de l'action. En plus, l'action en respon§abilit6 des administsateurs ienfoİçe,la pİoteçtion

des actionnaiıes. L'auteur d6fend que la possibilit6 dhnnule-r les d&isions du conseil

d'administsation n'est pas cornpatitıe avec le sy§Ome actuel du ccT et cette possibiıitd

n*r"'j" İÜr* * dncdonnement du consei'İ d'administration et_meme de la soci6tğ,

ffi;;;ü;;;i A;nim onakl*ta Yöııeıim Kurulu Üyesinin Hukuki soİumluluğu,

lslaıbul 1995, p. 59.

19
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D) EXPANSION DES TITRES EMIS PAR LES SOCÜrtS ANONYMES

L'arİ. 22 LMc conföre a la ComMC le droit de rğglementer differcnts
types de valeurs mobiliğres. tJs ğmetteuİ§ de ces valeurs_mobiliğres ğtant en
premier lieu des soci6t6s anonymes, celles-ci ont dğsormais le dİoit
d'dmettre des titres qui ne sont pas expressğment pİğvues par le ccT mais
qui sont ı€gies par les communiquğs de la comMc. L'objet et l'dtendue de
ce travail ne nous permettent, une fois de plus, pas de traiteİ toutes ces
valeurs mobiıiğıEs, nous iıllons nous contenter par consdquent de les citer
simplement.

Parmi les valeur§ mobiliğres qui sont rfglementdes paf les
communiquds de la ComMC, on peut signaler les obligaüons avec
participaüon aux b€nğİices8o, les bons de participations8ı, les bons
bancaires et ]es boııs avec gıııantie bancaire82, les bons de financement83, les
certificats d'immeubles&.

80 Communiqu6 s6rie II no. 7, JO du l3 ddccmbre 1983 no. l8220 et Communiqu6 s6rie Il
no. l6. Jo du 14jui|leı l992, no. 2l284 bis.

8l Comııuniqu6 s6rie III no. l0, JO du 14juillct l992, no. 2l284 bis.
82 Comınuniqu6 s6rie III no. l2, JO du 14juillet 1992, no. 21284 bis.
83 Communiqu6 s€rie III no. l3,JOdu3tjuilletl992.no.2t301 bis.
84 Communiqud s6ıie III no. l9, JO du 20 juillet l95, no. 22349.
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